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LETTRE DATEX DU 21 JUILLET 1989, ADRESSEE AU SECRETAIRZ GENERAL PAR 
LR REPRESGNTANT PERMANENT DE L'IRAQ AUPRES DE L'ORGAMISATION DES 

NATIONS UNIES 

D'ordre &a mon gouvernenmnt, j'ai l'honneur de vous faite teair ci-joint le 
texte tles observations do la Mission pemwnte de l'Iraq auprès de l'organisation 
des #atioos Unie# à propos du connnuniqué publié 10 17 de ce moio par la Ministère 
iranien dea affaires étrangères. 

Je vous rerair reconnaiooaut de bien vouloir faire diatribwr le texte de la 
présente lettre et do son annese comne document du Conseil de uécuriti. 
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Commentant le communiqué publié le 17 juillet 1989 par le Mir.istère iranien 
des affaires étrangères, un porte-parole de la Mission permanente de l’Iraq à 
New York a fait la déclaration suivante : 

“Le 17 juillet, le Ministère iranien des affaires étrangères a publié à 
propos de la situation entre l’Iran et l’Iraq et du déroulement des 
négociations un communiqué qui regorgeait d’allégations fallacieuses et de 
mensonges, aussi tenons-nous, afin de rétablir la vérité, à préciser les 
points suivants : 

1. Le communiqué du Ministère iranien des affaires étrangères présente 
l'acceptation officielle par l'Iran de la résolution 598 (1987), le 
18 juillet 1988, comme étant un acte diplomatique visant à faciliter 
l'application de ladite réaolutioa. Les membres du Conseil de sécurité et la 
communauté internationale dans 50x1 ensemble savent bien que la vérité est tout 
autre et que l'Iran n'a pas accepté cette résolution, qui a un caractère 
obligatoire, lots de sort adoption mais a recouru à divers subterfuges et 
manoeuvres afin de gagner du temps et de poursuivre la guerre en espérant 
atteindre ainsi les objectifs de sa politique agressive et expansionniste. 
L'Iraq avait alors insisté pour que l'Iran accepte officiellement la 
résolution, partant tout naturellement du principe que les réaolutfoaa du 
Conseil de aécuriti doivent être acceptées conformément à la Charte dem 
Hatfonr Uni06 et que cette acceptation doit être officielle et publique. Le 
Conseil de sécurité et 1s coaanunauté internatioaale aavent.bien que l’lran n’a 
pas accept/ la réaolutioa 598 (1987) pour les raisons invoquées par le 
Minist&re iranien des affaitem ittaagètes; l’Iran n’a annonci qu’il acceptait 
la téaolutfon qu’apth l’effondrement total de son entreprise agressive et sa 
dhtoute mil’ltaite entre avril et juillet 1988. La déclatatioa par laquelle le 
dirigeant de l’Iran, Rhomeyni, avait alors expliqué cette acceptation réduit à 
néant toute l’argumentation du cortwauniqué du Ministère iranien des affaires 
étrangèreu. Ce detnirr pense peut-être que le mond% a oublié le fameux 
discours où Khomayni asafmilait l’acceptation de la résolution 598 (1987) à 
l’ingutgitation d’un verre de poison! 

2. En demandant la tenue de négociations directes eatre les deux parties, 
sous les auspices du Sect&aire général, avant et après l’acceptation du 
cesses-le-feu, l'Iraq D’O fait que se conformer à la pratique contemporaine de 
la connnunauté internationale, qui considère que le dialogue entre les parties 
au conflit est le meilleur moyen de résoudre les différends. IL est tout à 
fait évident que la tenue de négociations directes entre l'Iran et l'Iraq ne 
confère aucun avantage particulier à l'Iraq. La susceptibilité du régime 
iranien sur ce point et les violentes attaques qu'il lance à chaque occasion 
contre les négociations directes ne peuvent qu'inciter à émettre les plus 
grands doutes quant aux intentions de ce régime et COnfirmexR ce que nous 
m..eL1m eA..iA..-- e---L c= YIIYY \-" ILJYW& L you*= 10 bûiïiii2 fui dü5 Gcisiaiions et discours de ses 
responsables. Si les dirigeants de Tehérao veulent vraiment qu'une paix 
durable S'instaure# entre l'Iran et l'Iraq, pOUrqUOi Sont-ils Si sensibles à 
cette question des négociations directes avec l’Iraq7 En demandant des 
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négocia1 iocs directes, l'Iraq ne fait que montrer sa volonté sincère de 
parvenir à un règlement pacifique du conflit par le biais de négociations et 
dans le respect du droit international. 

3. L'accord conclu entre l'Iran et l'Iraq, par l'intermédiaire du Secrétaire 
général de l'organisation des Nations Unies, le 8 août 1988, ne laisse place à 
aucun doute quant aux points qui doivent ittre abordés lors des négociations 
directes JOUS les auspices du Secrétaire général. 11 s‘agit de touées les 
dispositions de la résolution qui n'ont pas encore été appliquées, car il ne 
saurait y avoir des dispositions sujettes 8 uégociatiou et d'autres qui ne le 
saraient pas. La volonté de la partie iranienne de fractionner ainsi les 
négociations est contraire à la lettre de l'accord du 8 août ainsi qu’au 
principe du règlement pacifique des différends tel que tous les Etats le 
pratiquent aujourd'hui, que ce soit directement ou sous les auspices de 
l'Organisation des Nations Unies. 

Lea rerpoasabler iraniens font tout leur poasibla pour faire croire à 
l*opinioa pub:iqua raandialo qu’ils acceptant 106 propositions avancées par la 
Secrétaire gén6raf, et se font mêmo aoa porto-parole, profitant de as 
situation de nautralité et do sa volonté de ne pas iaaiatet sur les dkaila 
qui pourraient auaciter des coatroveraea. Mous tenons à riaffirmer quo ce 
coaportoamnt iranien relève d’une exploitation sans vorgogne do la neutralité 
du Secritaire général do l'Organisation dos liationa Unies. Loa amnbroa du 
Conseil dé sécurité mavont très bien CO qu’il on est réeileamrrt dos 
n6gociation8, et co, grâce aux rapporta que 10 Socrbtairo gén6ral pr0aonto au 
Conaoil à ce sujet. Pour l e convaincre do la futilité &a allégatioaa 
iranionnoa, il suffit do voir quo 108 pointa quo le Miniatiro iraaion dos 
agfairoa /trwg&roa prétend exclure du champ dos négociations birocteo sont 
inscrits en tant quo poiatr i dircutor dana toua les documenta quo le 
Secr6taire gia6ral a priaontoa aux doua parties afin qu'elles parvioanont à ua 
accord i leur sujet i 1~ table 60s pigociatioas. 

La saule queatioa qui est offoctivomont hors du champ dos nigociationa 
est ce110 do lo libération doa prisonniers be guerre. k paragraphe 3 de la 
rérolution 598 (1967), coma l’article 118 do la Convention do Geaovo do 1949 
relative au troitmaerrt dea priaonniera do guerre et 108 pric/donta connua do 
la coaanunauté internationale, stipulent aaaa l'ombre d'un doute l'obligation 
do la libiration ot do l’ichaage des priaioanior6 de guerre iaa&diatmont 
après l’artût doo hoatilitéa effectives, la cuporviaion do COS opirations 
étant confié@ au Comité international da la Croix-Rouge. Ea continuant do 
refuaor la lfbiration et l'échange dea prisonaiero da guerre WI an aprea 
l’arrêt dea hostilités effectives, le régime iranien montre clairement combien 
aa position est contraire au droit international en général et au droit 
humanitaire international en particulier, et à quel point il n’hésite pas à 
utiliser la vie et laa souffrancea de dizaines de milliers d'êtres humains, 
iraquiens et iraniens, pour réaliser des objectifs politiques. Ce 
comportement iilustro en outre une fois de plus l’attitude sélective que ce 
régime a adoptée tout au long du conflit 8 l’égard des résolutions du Conseil 
de sécurité et des dispoaitions du droit international, dont il accepte ce gui 
l’arrange et refuse les obligations, 
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L'argumentation fallacieuse développ<e dans le communiqué du Ministère 
ir.jnien des affaires étrangères à propos de la question de l'enregistrement 
des prisonniers de guerre constitue un exemple de plus de la mauvaise foi des 
dirigëaats ifëSiüuB et de ieur penchant constant pour les s;ibterfuges ct les 
jeux de mots alors que le sort d'êtres humains est en jeu. Dans le droit 
internatioaal, la question de l'enregistrement des prisonniers est claire et 
sans ambiguïté, à savoir qu'il incombe aux partie3 à conflit de communiquer 
sans retard à la Croix-Rouge le nombre des prisonniers et autres 
renseignements voulus à leur sujet. 

Nous avons informé officiellement le Président du Comité international de 
la Croix-Rouge et le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies 
que nous étions disposés à procéder à L'enregistrement de tous les prisonniers 
non enregistrés db que la partie iranienne se montrerait disposée à en faire 
de même. Le Conseil do sécurité est parfaitement au courant de cela. 
Invoquer des pourcentages sut ce plan est contraire au droit international et 
relive du stratagème, immoral qui plus est car il réduit dsa êtres humains à 
do simples chiffres. L’Iraq rejette cette façon de procéder, pour dos raisons 
tant éthiques quo juridiques, et réaffims qu’il incombe aux deus parties do 
cosmaniquer en &ns temps au Comité intornationel de la Croix-Rouge les noms 

de tous les prisonniers non enregistrés. 

4. La rbsolutios 598 (1967) est us plan de pair, dont tous les éléments 
doivent faire l*ob)et de discussions l stro les deur parties, BOUS las auspices 
du Socrétairo général. La question &e la présence actuelle des forces 
nilitaires-des deux parti08 sur le terrain, qui résulte do la situation qui 
pr&valsit lors de l’entr&e eu vigueur du cersot-lo-fou, est l’uno 80s 
qwstfonm a tibattre. La position 441 la parti0 iranhum qui consista i 
exclure tel ou té1 peirrt du champ des dgoeiotioos no psut se couipreadro que 
comte use r6afffrmation Ue son approche sélective bien consue, CO qui nous 

asAn i soupçosner encoro plus la p*rtPe irssiessat de vouloir s*op tenir à des 
mesuros partielles dont la réalkation lui conviendrait politiquement ot lui 
lafssorait le.chsmp libro pour prolosgor la situation %a “ni guerre ni pair” 
et exploiter cette situation i des fins do chsntage et de moaacos cootro la 
sécurité et la stabiliti daas la région, -8 éliwnt8 bu @M d0 PiSiX 
constituant us tout iii ot aucun d’eux no raurait itro traité l a fairmt 
abstraction dos autres a La présonce das fore08 militaires nur le terrain ost 
lféo b de multiples autres quortions sur losquelles il faut s’accorder dam 10 
cadre d’une compréhoasion comune do la pair entre 108 doux pays tello que la 
prévoit la résolution 599 (1987). Insister pour que cotte question soit 
inoléo des autres comte 10 fait la partio iranienne no peut que susciter bien 
dos soupçons et justifie notre demande d’une pproche globale de la 
négociation, roposant sur l’équilibra des obligations, des ongagomonts et des 
droits légitimes des dow parties. 

L'fraa demande à la cormunautri intrrnatien+!e de -~qrenAre bcz -(ne 
vue, qui a-&té emposé par le Président de la République iraquienne d&-&n 

A_= 

discours du 17 juillet 1989, En insistant sur la nécessité de respecter 
l'Accord du 8 août 1988, de procéder a des négociations directes et d’adopter 
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dana ce cadre une approche globale, l’Iraq ne fait que réaffirmer aa volonté 
sincère de parvenir à une paix globale et durable entre les deux paya, cette 
démarche ne lui conférant de toute évidence aucun avantage particulier par 
.---- rapport 0 f’Iïat. 

5. L’Iraq réaffime sa volonté de poursuivre le processus des négociations 
sous les auspices du Secrétaire géneral de l’Organisation Jes Nations Unies. 
Si la partie iranienne souhaite réellement parvenir à un règlement pacifique 
global et durable, il lui suffit de répondre à l’appel du Secrétaire général 
et d’accepter de iB’aS8eOit & la tabh d88 négOCiatiOnS avec l'Iraq, aou1 les 
suepicee du Secrétaire général, afin d’engager de véritables négociations 
directes visant à parvenir à une eoapréhensioa coxmnune du plan de paix et à 
mettre en place les œécanictpee nécensairer à 8a aise en oeuvre. Quant aux 
catapegneo de propagmx8e tieeées d'alligatione fallacfeuees et Ue contrevérités 
manffeotes, elle8 ae font qw refléter l'eboence d'une volonti sincère 
U'oeuvter sérioaoeaoot à l'iootauratîoo d'une paix globalo et dutable.n 

--s-B 


